
ART. 75 N° 188

ASSEMBLÉE   NATIONALE

4 mars 2011

_____________________________________________________

IMMIGRATION, INTÉGRATION ET NATIONALITÉ (deuxième lecture) - (n° 3180)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 188

présenté par
Mme Mazetier, M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,

M. Dray, M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg, Mme Hoffman-Rispal, M. Hutin,
Mme Karamanli, M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Martinel,
Mme Pau-Langevin, Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies, Mme Laurence Dumont,

M. Le Bouillonnec, M. Le Roux, Mme Lebranchu, M. Roman
et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE 75

Rédiger ainsi cet article :

« Les articles L. 741-4, L. 742-2, L. 742-4, L. 742-5 et L. 742-6 du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile sont abrogés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Conseil Constitutionnel et le conseil d'état ont consacré le principe de l'admission au
séjour des demandeurs d'asile jusqu'à la décision de la Cour Nationale du droit d'asile.

Depuis 1993, les quatre exceptions à ce principe prévues par l'article L.714-4 du CESEDA
n'ont cessé de prendre de l'ampleur puisque plus d'un tiers des demandeurs d'asile font l'objet d'une
procédure Dublin ou voient examiner leur demande d'asile en procédure prioritaire.

Afin de garantir  à tous les demandeurs d'asile un titre de séjour, le droit  à un recours
effectif et le bénéfice des conditions matérielles d'accueil, il convient de supprimer les possibilités
de refus de séjour.


